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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet

Arrêté n° 20-CAB-988
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à procéder à des

palpations de sécurité en vertu des circonstances particulières liées à l'existence de menaces
graves pour la sécurité publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu l'article L. 2251-9 du code des transports;

Vu le décret n02007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des services internes de
sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, notamment son chapitre Il bis;

Vu l'arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la SNCF
et de la RATP;

Vu la demande présentée par la Direction de la sûreté de la SNCF en date du 26 novembre 2020 ;

Considérant qu'en application de l'article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les agents du service
interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au chapitre Il du même décret ne peuvent
réaliser des palpations de sécurité dans les gares stations, arrêts et véhicules de transport, que dans les limites
de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières
liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la
sécurité intérieure;

Considérant que la menace terroriste en France est extrêmement élevé comme le confirme les attentats
survenus sur le territoire national les 25 septembre, 16 octobre et 29 octobre 2020 qui ont conduit à l'élévation du
plan Vigipirate à son plus haut niveau « urgence attentat» ;

Considérant que les transports en commun constituent dans ce contexte une cible vulnérable comme l'a rappelé
l'attentat de Londres du 15 septembre 2017 ;

Considérant que la période des vacances scolaires et des fêtes de fin d'année occasionnent un flux très
important de voyageurs sur les réseaux ferroviaires de transport en commun de la Vendée;

Considérant que l'imminence de la menace appelle à prendre toutes les mesures assurant la sécurité des
voyageurs; que ces mesures sont particulièrement justifiées dans les principales gares vendéennes connaissant
une fréquentation accrue;
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Arrêté N° 20/CAB/1002
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 20/CAB/1004
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Biocoop/Croq'Bio Nord - Avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Biocoop/Croq'Bio Nord ­
Avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Yannick BECANNE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Yannick BECANNE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Biocoop/Croq'Bio Nord - Avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0464
et concernant 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens, lutte
contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 20/CAB/1005
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Mie Caline/Sarl La Rocheline - 1 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L,251-1 à L.255-1 , L,613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame C~rine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Mie Caline/Sarl La Rocheline ­
1 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur David LOIZEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur David LOIZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
. dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée

(La Mie Caline/Sarl La Rocheline - 1 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0460 et concernant 2 caméras intérieures dans la zone de vente et 1 caméra extérieure.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes aupublic, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
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Arrêté n° 20/CAB/1006
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Lucas Constructions -12 rue des Essepes - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Lucas Constructions ­
12 rue des Essepes - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Sylvain LUCAS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sylvain LUCAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Lucas Constructions - 12 rue des Essepes - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0451
et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 20/CAB/1007
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Gaec L'Herbogère - L'Herbogère - 85150 Sainte Flaive des Loups

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gaec L'Herbogère
L'Herbogère - 85150 Sainte Flaive des Loups présentée par Monsieur Franck PERROCHEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 septembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Franck PERROCHEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Gaec L'Herbogère - L'Herbogère - 85150 Sainte Flaive des Loups) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0459
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté n° 85-453-2020 TAXI-VTC portant agrément
d'un centre de formation habilité à dispenser la format ion initiale et

continue des conducteurs de taxis et leur mobilité

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code des transports et notamment son article R.3120-9 ;

Vu le Code du Travail ;

Vu la loi na 2014-1104 du t " octobre 20 14 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur
modifiée ;

Vu le décret na95-935 du 17 août 1995 modifié par le décret na2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation
et à l'examen professionnel des conducteurs de taxi modifié, et notamment son article 8 ;

Vu le décret na 2017-236 du 24 février 2017 portant création de l'observatoire national des transports publics
particuliers de personnes, du comité national des transports publics particuliers de personnes et des
commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

Vu l'arrêté du 11 août 2017 relatif à l'agrément des centres de formation habilités à dispenser la formation
initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

Vu l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture
de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi modifié ;

Vu la demande d'agrément présentée le 17 novembre 2020 par M. Jean-Paul VERNAGEAU, sollicitant
l'agrément de la Chambre Syndicale des Artisans du Taxi de la Vendée pour dispenser la formation initiale et
continue des conducteurs de taxis, ainsi que la formation à la mobilité des conducteurs de taxi ;

ARRETE

Article 1er - La Chambre Syndicale des Artisans du Taxi de la Vendée, représentée par M. Jean-Paul
VERNAGEAU est autorisée à délivrer des formations en vue de la préparation à l'ensemble des épreuves du
certificat de capacité professionnelle, de la formation continue des conducteurs de taxi, ainsi que la formation à
la mobilité des conducteurs de taxi

Sous L'AGRÉMENT na 85-453-2020

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à la date du présent arrêté. Sur demande
de l'exploitant présentée trois mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera
renouvelé si l'établissement remplit les conditions requises.

Article 3 - LISTE DES FORMATEURS:

La responsable pédagogique est Mme Sandra ESTIEU
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AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D~MÉNAGEMENTCOMMERC~L

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 10 décembre 2020, prise sous la présidence du directeur des relations
avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants ;

VU le code de J'urbanisme ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-ORCTAJ/1-784 du 10 novembre 2020 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC W 08514620 H 0143 déposée en mairie de Montaigu-Vendée le 21
août 2020 par la Sas COOlM, pour l'extension de l'hypermarché SUPER U et création d'un U-Orive, rond-point
Porte de Boufféré, Boufféré, commune de Montaigu-Vendée ;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 19 octobre 2020, présentée par la Sas
COOlM, exploitante (représentée par M. Jean-Marc BROSSET - Centre commercial pays de Montaigu, rond­
point Porte de Boufféré à Boufféré, 85600 Montaigu-Vendée), pour procéder à l'extension de 2 173 m2 de vente
de l'hypermarché SUPER U et extension d'un U-Orive à 7 pistes et 432 m2 d'emprise au sol, rond-point
Porte de Boufféré, Boufféré, commune de Montaigu-Vendée, sur les parcelles cadastrées Section ZC n° 21, 22,
183,319,436 à 444, 447, 448, 450, 452 à 456 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-ORCTAJ/1-785 du 10 novembre 2020 portant composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la présentat ion par la chambre de commerce et d'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat de la
situation économique et de l'impact du projet ;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture ;
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AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 10 décembre 2020, prise sous la présidence du directeur des relations
avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants ;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/1-784 du 10 novembre 2020 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC W 08523420 C 0141 déposée en mairie de Saint-Jean-de-Monts le
5 septembre 2020 par la Sei Les ROSEAUX, pour l'extension de l'hypermarché SUPER U et création de 4
magasins, route de Challans, Le Clos de la Déchaume à Saint-Jean-de-Monts;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 26 octobre 2020, présentée par la Sci
Les ROSEAUX, propriétaire (représentée par M. Philippe GAUDIN - Route de Challans, Le Clos de la
Déchaume 85160 Saint-Jean-de-Monts), pour procéder à l'extension d'un ensemble commercial par
extension de 1 000 m2 de vente de l'hypermarché SUPER U et création de 4 magasins (dont un
alimentaire) sur 3 200 m2 de vente: INTERSPORT: 1 500 m2

- U-Technologie: 600 m2
- magasin

d'équipement de la maison: 700 m2
- NATURALIA : 400 m-), route de Challans, Le Clos de la Déchaume, à

Saint-Jean-de-Monts, sur les parcelles cadastrées Section AN n° 369 et section CO n°, 3 à 5, 10 à 14 et 20 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/1-786 du 10 novembre 2020 portant composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la présentation par la chambre de commerce et d'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat de la
situation économique et de l'impact du projet ;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;
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Arrêté N' 20-DRCTAJ/3-831
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Bois-de-Cené

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles l.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octo bre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimenta tion et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 2020-D RCTAJ-169 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administrat ifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 :

Vu le certificat du maire de Bois-de-Cen è attestant l'accomp lissement des mesures de publ icité de J'arrété n'
2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 29 mai 2020:

Vu le courrier du maire en date du 1-' décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent a la commune ;

Co nsidérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriéta ire ne s'est fait connaître dans
un déla i de six mois â compter de l'accompli ssement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté :

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de acis-ce-cene

section cadastra le
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Arrêté N' 20-DRCTAJ/3-832
portant présomption de biens sans maître dans la commune de La Boissière-de-Montaigu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code généra l de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 11 23-4 ;

Vu les art icles 539 et 713 du cod e civ il ;

Vu la loi 0°2014.1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'ag riculture. l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectora l n° 202D-ORCTAJ·189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maitre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 :

Vu le certificat du maire de la Boissière-de-Montaigu attestant l'accomplissement des mesures de publ ic ité de
tarrêtê n' 2020-DRCTAJ-189 du 28 mai 2020 le 27 mai 2020 :

Vu le courrier du maire en date du 28 novembre 2020 :

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun proprié taire ne s'est fait cor maltre dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté :

Sur proposition de la secréta ire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont prés umés sans martre les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de La Boissière-de-Montaigu :

Section cadastrale
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Arrêté W 2D-ORCTAJ/3-833
portant présomption de biens sans maître dans la commune du Guê-de-Velluire

Le préfet de la Vendée.
Cheval ier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1. 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, "alimentation el la forêt et notamment son
article 72 :

Vu "arrêté préfectora l n' 2D20-0RCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire du Gué -de-velluire attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n°
2D20-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 26 nove mbre 2020 ;

Considérant Que les recher ches sur la propriété du bien incombent à la commune :

Considé rant Qu'après les diligences effectuées par la commune , aucun propriétaire ne s'est fait connaitre dans
un délai de six mois à compter de l'accompl issement de la demière des mesures de publ ic ité de cel arrêté :

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune du Gué-de-Velluire :

Section cadastrale
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Préfecture

Arrêté W 2D-DRCTAJ/3-8 34
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Marsa is-Sainte-Radégond e

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les artic les 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi 0°2014.1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agr iculture , l'alimentation el la forêt At notamment son
artic le 72 :

Vu l'arrêté préfectoral n' 2020·DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non batis susceptibles
d'être présumés sans mettre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu Je certificat du maire de Marsals-Sainte-Radègcnde attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n° 2D2D-ORCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 26 mai 2020 :

Vu le courrier du maire en date du 27 novembre 2020 :

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune :

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, sucés sur le territoire de la
commune de Marsais-Sainte-Radégonde ;
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Arrêté W 20-DRCTAJI3-835
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Mons ireigne

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les art icles L 1123-1 ,3° et l 1123-4 .

Vu les art icles 539 el 713 du code civil ;

Vu la IOÎ nD2014_1170 du 13 octobre 214 d'aven ir pour "agriculture, l'a limentation et la for êt el nota mment son
art icle 72 ; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administra tifs de la préfectu re de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Monsireigne attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n'
2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 2B mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 26 novembre 2020 ;

Considérant que tes recherches sur la propriété du bien incombent à la commune :

Considérant qu'après tes diligences effectuées par la commune, aucun propriéta ire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire généra le de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans martre les biens immobiliers ci-après désignés. situés sur le territoire de la
commune de Monsireigne ;
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Arrêté N" 20-D RCTAJ/3-836
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Péault

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Legion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propr iété des personnes publiques et notamment les art icles L.1123-' , 3" et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour rag riculture. "alimentation et la forêt et notamment son
art icle 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral 0" 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maltre, publ ié au recueil des actes administra tifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Pêault attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n" 2020­
DRCTAJ-189 du 28 mai 2020 le 29 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 30 novembre 2020 :

Cons idéran t que les reche rches sur la propriété du bien incombent a la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaftre dans
un délai de six mo is à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secréta ire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maitre les biens immobiliers ci-après désignés , situés sur le territ oire de la
commune de Peault :
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Arrêté N" 20-DRCTAJ/3-837
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Sainte-Gemme-la-Plaine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de j'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les artic les 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi 0"201 4·1170 du 13 octobre 214 d'aven ir pour l'agriculture , l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrété préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maltre, publié au recueil des actes admin istratifs de la préfectu re de fa Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Sainte-Gemme-la-Plaine attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté na2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 28 mai 2020 ;

Vu le cou rrier du maire en date du 27 novembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connattre dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur propo sition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans mait re les biens immobiliers ci-après dèsignés , situés sur le territoire de la
commune de Sainte-Gemme-la-Plaine '

-r-
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Arrêté N' 20-DRCTAJ/3-841
portant présomption de biens sans maître dans la commune de La Guériniére

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur.

Chevalier de l'Ordre national du Mérite.

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civ il ;

Vu la loi n0201 4.1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, ral imentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n' 202D·DRCTAJ·189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non batis susceptibles
d'être présumés sans martre, publ ié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de La Guérinière attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n°
2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 04 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propr iété du bien incombent ft la commune :

Considérant qu'après tes diligences effectuées par la commune, auc un propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accom plissement de la de rnière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de l a Guérinière :
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Arrêtê N" 20-DRCTAJ/3-842
portant prêsomption de biens sans maître dans la commune de Rosnay

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la l égion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et l 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civi l :

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentat ion et la forêt et notamment son
artic le 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 202o-0RCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administ ratifs de la préfectu re de la Vendée du 29 mai
2020 :

Vu le certificat du maire de Rosnay attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n° 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 28 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 03 décembre 2020 ;

Considérant que les recherche s sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de public ité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans mal tre les biens immobiliers ci-après désignés , situés sur le territoire de la
commune de Rosnay

~----

section cadastrale

8
__8

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefeeture@Vendee.govv.fr
www.vendee.gouv.fr

Numéro cadastral 1

58
83





••PRÉFET
DE LA VENDÉE
llhrr'...."Fntu",;tl

Préfecture

Arrêté W 20-DRCTAJ/3-844
portant présomption de biens sans maître dans la commune des Velluire-sur-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la prop riété des personnes publiques et notamment les art icles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n"201 4·1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
art icle 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2D20-DRCTAJ-189 du 26 ma i 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susce ptibles
d'être présumés sans mattre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certifica t du maire des Velluire-sur-Vendée attestantl'accornpllssem ënt des mesures de publicité de l'arrêté
n' 2020-DRCTAJ·189 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 ;

Vu le cou rrier du maire en date du 07 décembre 2020 ;

Considérant que les recherche s sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considéra nt qu'après tes diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée :

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur re territoire de la
commune des Velluire-sur-vendée :

secti on cadastra le Numéro cadastral

f- l l
l i

l '
li
li

li

li

l i
29 rue Del ille
85922 La Rochl!-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 36 70 85 - Mail : prefectllre@vendee.gouv.fr
www.vendee.govv.fr

72
73
76
80
81

83

88

89





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
LiJ><rl'
4-li"
Frtl tmlitt
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Arrêté W 20-DRCTAJ/3-846
portant présomption de biens sans maître dans la comm une des Epesses

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la légion d'Honneur.

Chevalier de j'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civi l ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agricuhure, l'al imentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu rarrété préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maltre, publié au recueil des actes administrat ifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu te certificat du maire des Epesses attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n° 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 Je 27 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 08 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connartre dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le terr itoire de la
commune des Epesses

secti on cadastrale
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Arrété N" 20-DRCTAJ/3-847
portant présomption de biens sans maître dans la commune des Magnils-Rei gniers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1 1 23~1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil :

Vu la loi n0201 4-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2D20-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire des Magnils-Reigniers attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté
n" 2020~DRCTAJ- 1 89 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 07 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maitre les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune des Magnils-Reigniers :

Section cadastrale Numéro cadastral
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Arrêté N' 20-DRCTAJ/3-851
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Tallud-Sainte-Gemme

Le préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code général de la propr iété des personnes pub liques et notamment les article s L.1123-1, 3" et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n"2014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agr iculture, l'alimenta tion et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectora l n° 2D20-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Tallud-Sainte-Gemme attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n' 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 02 juin 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 07 décembre 2020 ;

Cons idérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ,

Sur propos ition de la secrétai re générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
com mune de Tallud-Sainte-Gemme :

Section cadastrale Numéro cadast ral
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Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté interdépartemental n02020-DRCTAJ-~$L
portant modification des statuts du syndicat mixte d'assainissement de Cugand-Gétigné et prenant

acte de sa transformation en syndicat mixte fermé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Le préfet de Région Pays-de-Ia-Loire,
Le préfet de la Loire-Atlantique,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article L5211-20;

VU l'article 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi
NOTRE), et attribuant, à titre obligatoire, les compétences « eau » et « assainissernent » aux communautés
d'agglomération, à compter du 1er janvier 2020 ;

VU l'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 modifiée visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU l'arrêté interpréfectoral n° 81-DIR/2-516 du 18 septembre 1981 modifié autorisant la création du syndicat
intercommunal d'assainissement de Cugand-Gétigné ;

VU la délibération du 29 mai 2020 du comité syndical du syndicat mixte d'assainissement de Cugand-Gétigné,
notifiée à l'ensemble de ses membres, proposant une modification des statuts du syndicat mixte et demandant à
l'ensemble de ses membres de se prononcer sur les nouveaux statuts;

VU la décision concordante de la présidente de la communauté d'agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo en
date du 25 juin 2020, approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical;

VU la délibération concordante du conseil municipal de la commune de Cugand en date du 9 juillet 2020,
approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical ;

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDERANT qu'à la date du 'l" janvier 2020, la communauté d'agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo
s'est substituée à la commune membre de Gétigné au sein du syndicat mixte, pour les compétences qu'il exerce,
et ce en application du IV de l'article L.5216-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
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Arrêté N° 20-DRCTAJ/3-856
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Mouchamps

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légi on d'Honneur,

Che valier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code général de la propr iété des personnes publiques et notamment les artic les L 11 23-1, 3° et L 1123.-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civi l :

Vu la loi n02014-1170 du 13 octo bre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susce ptibles
d'être présumés sans martre. publié au recueil des actes admin istratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Mouchamps attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n°
2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 28 Mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 09 décemb re 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propr iété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur propos ition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Mouchamps :

32

~n cada: : __ J Num éro cadastral

29 rue Delille
85922 l a Roch e-sur-Yon Cedex 9
Tét. : 02 51 3670 85 - Mail : prefectureœvendee.gouvfr
wwwvendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE

Préfecture

Likrtl
4 ..11'11
FT/m miti

Arrêté N' 20-DRCTAJ/3-859
portant présomption de biens sans maitre dans la commune de Saint-Denis-du-Payré

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nation al du Mérite ,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1 123-1, 3° et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
art icle 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n' 202D·DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans martre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de Saint-Denis-du-Payre attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n"2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 :

Vu le courrier du maire en date du 14 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maitre les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Saint-Denis-du-Payré :
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Arrêtê W 20-DRCTAJ/3-861
portant prêsomption de biens sans maître dans la commune de La-Chapelle-Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code généra l de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.11 23·1, 3" et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n"7014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agr iculture, j'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectora l n° 2D20-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire de La-Chapelle-Palluau attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté
n° 202D-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 27 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 27 novembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propr iétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplisseme nt de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la sec rétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans martre les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de La-Ch apelle-Palluau :
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Arrêté W 20-DRCTAJ/3-863
portant présomption de biens sans maître dans la commune de La Taillée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite,

Vu le code général de la propr iété des personnes publiques et notamment les articles L.11 23-1, 3" et L 1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'aven ir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et notamment son
article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n' 2020-DRCTAJ-189 du 26 mai 202 0 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans mettre. publié au recueil des actes administ ratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
202 0 ;

Vu le certificat du maire de La Taillée attesta nt l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté n" 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 26 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 11 décembre 2020 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent è la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois è compter de l'accomplissement de la dern ière des mesures de publicité de cet arrêté :

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

Arrête

Art icle 1 : Sont présumés sans martre les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de La Taillée :
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Préfecture

Arrêté W 20-DRCTAJ/3-864
portant présomption de biens sans maître dans la commune du Langon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ord re nat ional du Mérite ,

Vu le code général de la propriété des person nes publiques et notamment les articles L.1123·1, 3° et L 11234 ;

Vu les art icles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour J'agriculture , l'a limentation et la forêt et notam ment son
art icle 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2D20-DRCTAJ-169 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis susceptibles
d'être présumés sans maît re. publié au recue il des actes administratifs de la préfecture de la Vendée du 29 mai
2020 ;

Vu le certificat du maire du Langon attestant l'accom plissement des mesures de publicité de l'arrêté ne> 2020­
DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 29 mai 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 08 décembre 2020 ;

Cons idérant que les reche rches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait connaître dans
un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfec ture de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans mart re les biens immobiliers cl-après désig nés, situés sur le territoire de la
com mune du Lan gon :
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

Arrêté n° 20-DRCTAJ/2-870
portant délégation de signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS

directeur départemental de la protection des populations de la Vendée (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU les codes rural et de la pêche maritime, de la santé publique, de l'environnement, de la consommation, du
commerce ;

VU la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions;

VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat, notamment ses articles 14 et 15 ;

VU la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la République ;

VU le décret n° 95-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

VU le décret n097-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes
publics de l'Etat dans les régions et départements -

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles,
notamment ses articles 5 et 10 ;

VU le décret n02011-184 du 15 ·février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l'État;

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle
des fonctionnaires et agents non-titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales
interministérielles;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,
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Arrêté n020-DRHML-99
portant création et organisation du Secrétariat général commun départemental

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l'État,
notamment les articles 34 et suivants;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant M. Benoît BROCART en
qualité de préfet de la Vendée
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